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REGLEMENT
Pour la police éf discipline des équipages des Navires 

expédiés pour les Colonies de VAmérique.

Du 22 Juin 1753*

A MAJESTE' s’étant fait repréfenter fes ordon­
nances & règlemens des 22 mai 1719, 23 décembre 
1721, 19 juillet 1742 & 19 mai 1745, fur la police 
qui doit êtreobfervée aux Colonies françoifes de l’A­

mérique, pour les gens de merdes équipages des navires; enfem*- 
blefa déclaration du 18 décembre 1728, & l’arrêt de fon Confeii 
du 19 janvier 1734, au fujet de l’embarquement & débarquement 
des Matelots dans les ports du royaume & les pays étrangers. Et 
étant informée que les difpofitions portées parlefdites ordonnances, 
ne font pas exaélement obfervées dans lefdites Colonies, & 
qu’elles ne font pas d’ailleurs fuffifantes pour réprimer divers abus 
qui s’y font introduits au préjudice du bon ordre & de la difcipline 
des gens de mer, & qui occafionnent particulièrement leur de- 
fertion des bâtimens du commerce : A quoi defirant pourvoir » 
Elle a arrêté le préfcnt règlement ainfi qu’il s’enfuit.
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Il fera fait à bord des navires, auffi-tôt après leur arrivée aux 
Colonies françoifes de l’Amérique , une revue exacte de tous les 
gens de mer dont l’équipage fera compofé, & des p a (lagers & 
engagés qui auront été embarqués en France.

I I.
L'Officier chargé du détail des claffes, par lequel ladite 

revûe ferafaite , entendra les plaintes qui pourront être faites , tant 
par les Capitaines & Officiers contre les Matelots & autres gens 
des équipages, que par les Matelots contre les Capitaines & 
Officiers : il conflatera, autant qu’il fera poffible, les faits qui y 
auront donné occafion ; & fur le compte qu’il en rendra, l’In­
tendant ou Commiffaire ordonnateur fera fur le champ arrêter 
les coupables s’il y a lieu, foit pour leur faire fubir quelques jours 
de prifon fuivant les circonffimces, foit pour les remettre aux 
Officiers de l’Amirauté s’ils font dans le cas de mériter de plus 
grandes peines ; Si dans le cas où lefdits Officiers de l’Amirauté 
jugeront devoir procéder contre ceux qui auront été ainfi arrêtés, 
lefdits prifonniers leur feront remis à cet effet par les ordres defdits 
Intendans ou ordonnateurs.

I I I.

Ledit Officier vérifiera s’il fe trouve abord des Matelots 
ou autres gens de mer qui n’aient point été compris fur le rôle 
de l’équipage, & il fera arrêter fur le champ tous ceux qui fe 
trouveront dans ledit cas ; Sa Majefté voulant qu’ils foient détenus 
en prifon aux frais des Capitaines, jufqu’à ce qu’ils puiffent être 
renvoyés fur un autre navire de la même province du royaume 
où lefdits Matelots auront été embarqués ; ce qui fera conflaté 
par un procès verbal qui fera envoyé par l’Intendant ou Commif­
faire ordonnateur des Colonies, au Commiffaire de la Marine du 
port où les navires auront été armés, pour être les Capitaines de 
navires, pourfuivis à leur retour en France, devant les Officiers de 
l’Amirauté , conformément aux difpofitions portées par la décla­
ration du 18 décembre 1728.

IV.
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I V.

Les Matelots ainfi retirés d’un navire, qui feront enfuite 
renvoyés en France fur un autre où ils feront partie de l’équipage, 
ne pourront y prétendre d’autres falaires que ceux qui feront fixés 
fur le rôle de l’équipage, en vertu des ordres de l’Intendant ou 
Commiffaire ordonnateur, laquelle fixation ne pourra excéder 
celle des gages que gagneront ceux qui fe feront embarqués en 
France.

‘.V.
Il ne pourra pendant le féjour des navires auxdites Colonies, 

être fait aucun payement ni aucun prêt, ni avance d’aucune efpèce 
aux gens de mer des équipages engagés en France, ni à ceux 
embarqués par remplacement aux Colonies , foit pour achat de 
hardes ou pour quelqu’autre caufe que ce puiffe être , fi les Capi­
taines n’y font autorités par un ordre de l’Officier chargé du détail 
des cia (Tes, mis au bas du rôle de l’équipage; à peine contre les 
contrevenans, d’être pourfuivis à leur retour en France , confor­
mément aux difpofitions de la déclaration du 18 décembre 1728.

VLuroC.,:
S’il deferte des Matelots ou autres gens des équipages, le 

Capitaine ou autre Officier commandant le navire , fera tenu d’en 
faire la déclaration dans les vingt-quatre heures à l’Officier chargé 
du détail des claffes, pour être par ledit Officier envoyé fur le 
champ à la pourfuite defdits deferteurs, après avoir pris les ordres 
de l’Intendant ou Commiffaire ordonnateur. Enjoint Sa Majeflé 
aux Gouverneurs & Commandans auxdites Colonies, de donner 
main-forte à cet effet toutes les fois qu’ils en feront requis.

V I I.
Ceux defdits deferteurs qui pourront être arrêtés, feront 

détenus en prifon pendant le temps qui fera réglé par l’Intendant 
ou Commiffaire ordonnateur, & iis feront enfuite renvoyés à bord 
du navire : feront néanmoins lefdits deferteurs remis aux Officiers 
de l’Amirauté lorfqu’iîs les reclameront pour procéder contre eux.
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VIII.

Ils feront interrogés fur le motif Je leur Jefertion ; 6c en cas 
qu'il foit reconnu qu’elle a été occafionnée, Je quelque manière 
que ce puiffe être, par le Capitaine ou J autres Officiers Ju borJ, 
il fera fait fur les circonflances relatives auJit cas, un procès verbal, 
qui fera aJreffié par l’IntenJant ou Commiffiaire orJonnateur, au 
Secrétaire J’état ayant le Jépartemcnt Je la Marine , pour, fur le 
compte qui en fera par lui rendu à Sa Majeflé, être par Elle or- 
Jonné ce qu’il appartiendra, fans préjudice néanmoins des pro­
cédures qui pourront être faites à ce fujet par les Officiers de 
l’Amirauté; Sa Majeiié n’entendant point interdire auxdits gens 
de mer , les voies de droit devant lefdits Officiers, auxquels Elle 
fc réfcrve même de renvoyer la connoiffiance des faits réfultans 
defdits procès verbaux , fuivant l’exigence des cas.

IX.
Tout Capitaine ou autre Officier commandant un navire, qui 

aura différé plus de trois jours à faire à l’Officier chargé du détail 
des claffes, la dénonciation des Matelots Si autres gens de mer 
defertés, fera réputé complice de la Jefertion ; 6c il en fera pareil­
lement fait un procès verbal, pour être envoyé au Secrétaire d’état 
ayant le département de la Marine, pour en être par lui rendu 
compte à Sa Majeflé.

X.
La date de la defertion fera apoffiilée fur le rôle de l’équipage, 

feulement à compter du jour que l’Officier chargé du détail des 
claffes, aura reçu la dénonciation ; 6c les falaires des deferteurs 
feront payésjufqu’audit jour, fans égard au temps pendant lequel 
les Capitaines auront différé de faire lefdites dénonciations. Lef- 
dites apoffilles feront exa&ement détaillées pour chaque homme, 
6c lignées par l’Officier chargé du détail des claffes. La même 
formalité fera ohfervée en ce qui concernera les apoffilles mifesfur 
lefdits rôles, aufujet des morts 6c des débarquemens pour raifon de 
maladie, ou pour d’autres caufes, tant en ce qui concernera les 
gens des équipages, qu’à l’égard des paffagers 6c des engagés.
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XI.

Tout Capitaine, Maître ou Patron qui débauchera un Mateîot 
aux Colonies, fera condamné à une amende de trois cens livres, 
dont moitié applicable à f Amiral, de l’autre moitié au premier 
maître; lequel pourra reprendre le Matelot, fi bon lui femble, 
conformément à ce qui efl porté par {’ordonnance du 22 mat 
1719, & par le règlement du 19 mai 1745.

X I I.
Entend Sa Majefté, qu’en conféquence de fon ordonnance 

du 23 décembre 1721, & dudit règlement du 19 mai 1745, 
les conventions que les Matelots de autres gens de mer embarqués 
aùxdites Colonies, pourront faire pour leurs falaires , foient ré­
putées nulles de de nul effet fi elles ne font autorifées par le$ 
Intendans ou Commiflaires ordonnateurs, de portées en confé­
quence fur le rôle de l’équipage arreté par l'Officier chargé du 
détail des claffes : Voulant de ordonnant Sa Majefté , qu’il n’y ait 
que lefdits rôles qui puiffent fervir de titre fur les prétentions des 
gens de mer pour raifon defdits falaires.

XIII.
Aucun Matelot, Novice ou Mouffe de l’équipage des na­

vires venus de France aux Colonies, ne pourra defeendre ni 
refier a terre, fans un congé par écrit donné par le Capitaine, ou 
autre Officier commandant le navire, dans lequel congé fera fait 
mention du temps limité pour i’abfence hors du bord; Sc ceux 
defdits gens de mer qui feront trouvés à terre fans de pareils 
congés, ou qui en auront excédé le terme, feront arrêtés & dé­
tenus pour la première fois en prifon pendant trois jours, de 
pendant huit jours en cas de récidive.

XIV.

Les Capitaines des navires de France qui feront defarmés aux 
Colonies , foit pour y avoir été déclarés hors d’état de naviguer, 
ou pour d autres caufes, feront en conféquence de l’ordonnance 
du 19 juillet 1742, le décompte de la foide due à chacun des
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gens de mer de leurs équipages, en préfence de l’Officier chargé 
du détail des daffies; 6c remettront auxdits Officiers copie defdits 
décomptes, & une lettre de change tirée fur les Armateurs, pour 
le montant de ladite folde en argent de France.

X V.

Les dits décomptes 6c lettres de change contiendront non 
feulement ce qui fera dû aux Officiers , Mariniers 6c Matelots 
préfens au defarmement , mais encore ce qui reviendra aux 
familles des morts, tant pour la folde, que pour le produit 
d’inventaires, & le montant de la folde revenant auffi aux defer- 
leurs jufquau jour de leur defertion dénoncée ; ce qui fera 
exactement çonftaté dans les décomptes , dont les Officiers 
chargés du détail des daffies auxdites colonies, feront enfuite 
l’envoi, ainfi que des lettres de change, aux Commiffaires des 
ports du royaume où les navires auront été armés. Ils feront 
tenus d’adreffier en même temps auxdits Commiffiaires , des copies 
des rôles de defarmement, lefquels feront faits dans la même 
forme que celui de l’armement préfenté par le Capitaine , & 
contiendront en marge de chaque homme qui aura été embar­
qué dans le navire, foit comme faifant partie de l’équipage, foit 
en qualité de paffiager ou d’engagé , toutes les mutations qu’il y 
aura eu pour raifon de mort ou defertion, ou pour d’autres 
caufcs de débarquement , en y faifant mention des dates 6c des 
fignatures des Officiers qui auront certifié lefdits émargemens,

XVI.
L'article ÎII de ladite ordonnance du 19 juillet 1742* 

au fujet du régi lire qui doit être tenu par les Officiers chargés 
du détail des daffies , pour y tranfcrire lefdits décomptes 6c lettres 
de change , fera ponctuellement exécuté. Enjoint Sa Majefiéaux 
Intendans ou Commiffiaires ordonnateurs , de fe faire repréfen- 
ter, au moins tous les trois mois, lefdits regiffies, à l’effet de 
vérifier s'ils font dans la forme convenable , 6c fi les envois eo 
France , ci-deffius prefcrits, ont été faits régulièrement.
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X Y I I.

S’il fe trouve dans le quartier des Colonies où un navire 
aura été defarmé, d’autres bâtimens prêts à revenir en France 
dans la même province où fera fitué le port où ledit navire 
aura été armé, & dans lefquels les gens de mer du bâtiment 
defarmé puiiïent être embarqués & gagner des falaires, il ne 
leur fera rien payé pour la conduite du retour ; mais s’il n y a 
point alors de navires où ils puiiïent être employés, il leur fera 
accordé un ou deux mois de folde, à proportion du retardement 
que pourra leur caufer le défaut d’occation pour leur retour , 
fuivant la fixation qui en fera faite par les Intendans ou Corn- 
miliaires ordonnateurs, conformément à ce qui efi porté par la 
fufdite ordonnance du 19 juillet 174.2.

XVIII.

Il fera donné par les Capitaines defdits navires defarmés , 
lin congé par écrit à chacun des gens de mer de leurs équipages , 
contenant leurs nom & qualités, & leur finalement détaillé de 
manière que lefdits congés ne puiiïent point fcrvir à d’autres 
Matelots : le nom du navire y fera pareillement expliqué , & le 
temps qu’ils y auront fervi. Lefdits congés feront vifés par l’Of­
ficier chargé du détail des claiïes , pour être enfuite repréfentés 
par lefdits gens de mer toutes les fois qu’ils en feront requis, & 
notamment lorfqu’ils fe préfenteront pour repaiïcr en France.

X I X.

Les Capitaines de navires qui reviendront en France, don­
neront de pareils congés aux Matelots & autres gens de mer de 
leurs équipages qu’ils feront obligés de laiiïer aux Colonies pour 
raifon de maladie, ou pour d’autres caufes pour lefquelles le 
débarquement aura été autorifépar les Intendans ou Commiiï'aires 
ordonnateurs, & le!dits congés feront pareillement vifés de 
l’Officier chargé du détail des claiïes.

X X.

Lesdits Capitaines feront tenus, à l’égard des Matelots

\
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refiés malades , de donner une caution pour le payement, non 
feulement des frais de maladie, mais encore de fa foîde qui fera 
réglée par les Intendahs ou CommifTaires ordonnateurs, pour 
ceux dont la fanté fe rétablira, pour pourvoir à leur fubfiflance 
jufqu’au temps où ils pourront être rembarqués pour France.

XXL
Les Officiers chargés du détail des daffies, feront au moins 

tous les trois mois, une vifite dans les hôpitaux, à l’effet de 
vérifier ce que feront devenus les Matelots qui y auront été 
traités : Ils fe feront remettre , à I egard de ceux qui feront morts, 
les certificats nécefïaires pour le conftater , & ils adreffieront 
lefdits certificats aux Commiffiaires des départemens du royaume 
d où les Matelots feront provenus, avec des liftes exaétes 
contenant la deftination qui aura été faite du produit de leurs 
hardes- & autres effets.

XXII.

Les habitans des différentes Colonies qui auront pris la pro- 
feffiion de Matelot , auffi-tôt après la publication du préfent 
règlement, feront tenus de prendre, des Officiers chargés du 
détail des daffies des lieux de leur naiffance , ou dans lefquels 
ils auront réfidé affiez long-temps pour y être fuffifamment connus , 
un certificat en parchemin , contenant leurs nom , furnom, 
ceux de leurs père & mère, & de leur femme en cas qu’ils 
foient mariés , l’âge defdits Matelots , & toutes les circonftances 
propres à caraélérifer leur fignalement, de manière que ledit 
certificat ne puiffic point fervir à d’autres qu’à ceux auxquels ils 
feront délivrés.

XXHI.

Ils feront pareillement tenus de porter toujours fur eux ledit 
certificat, pour fervir à conftater leur origine & leur état toutes 
les fois qu’ils en feront requis, Si notamment lorfqu’ils fe pré- 
fenteront pour s’embarquer.

XXIV.

Tous Matelots & autres gens de mer qui ne feront point



porteurs de pareils certificats, ou de congés donnés par les 
Capitaines de navires, & vifés par les officiers chargés du détail 
des clafies, conformément à ce qui eft porté par les articles 
XVIII & XIX du préfent règlement, feront réputés defer- 
teurs des navires de France, & comme tels , arrêtés dans tous 
les lieux où ils feront trouvés, pour être détenus enprifon 
jufqu’à ce qu’ils puiffent être renvoyés fur des navires de la 
même province, où fera fitué le département dont ils fe trouveront.

XXV.
L A folde que devront gagner lefdits gens de mer dans les 

navires fur lefquels ils feront ainfi renvoyés, fera réglée par les 
Intendans ou Commiffairesordonnateurs, fur le pied de la fixation 
prefcrite par l’article IV du préfent règlement, à l’égard de ceux 
qui auront été embarqués en France fans avoir été infcrits fur 
les rôles des équipages ; & les Capitaines feront tenus de rem- 
Lourfer d’avance, à compte des lalaires que gagneront lefdits 
Matelots deferteurs, les frais qui auront été faits pour leur em- 
prifonnement, gîte , géolage & fubfiftance pendant leur déten­
tion , conformément à ce qui eft porté par l’ordonnance du 23 
décembre 1721 , & par le règlement du 19 mai 174.5 : Et il 
fera fait mention du tout fur le rôle de l’équipage, en fuite des 
noms defdits deferteurs.

XXVI.

Lorsqu’il fera donné entrée aux Colonies à quelque navire 
étranger, relativement aux difpofitions des lettres patentes du 
mois d’oélobre 1727, les Gouverneurs & Intendans, ou Com- 
miflaires ordonnateurs feront veiller foigneufement, dans le temps 
du départ defdits navires, à ce qu’il n’y foit embarqué aucuns 
Matelots françois.

XXVII.
Lesdîts Gouverneurs, Intendans ou Commiffaires ordon­

nateurs feront faire des vifites fréquentes chez les cabaretiers & 
hôteliers , pour arrêter tous les Matelots qui s’y trouveront, & 
qui ne feront point porteurs de congés ou pafîèports, confor­
mément à ce qui eft porté par le préfent règlement.



En conféquence Je l’article V du règlement du ip mai 
1745 , aucuns Matelots ni autres gens de mer ne pourront être 
embarqués aux colonies fur les navires defines pour revenir en 
France , s’ils n’ont été infcrits furies rôles de l’équipage paries 
Officiers chargés du détail des daffies ; à peine contre ceux qui 
auront été embarqués fans cette formalité, d’être punis d’un 
mois de prifon à leur arrivée en France, & d’être en outre 
privés de la folde qui leur aura été promife pour la traverfée, 
îe montant de laquelle folde fera dépofé au bureau des dalles, 
pour fuivre l’application qui fera ordonnée par Sa Majefté ; & 
les Capitaines, Maîtres ou Patrons feront de leur côté punis 
d’un mois de prifon.

XXIX.
I L fera fait à l’arrivée dans les ports du royaume des navires 

venant defdites Colonies, une revue exaéle fur le bord , par les 
Officiers chargés du détail des daffies, lefqueis feront provifoi- 
rement arrêter les Matelots qui fe trouveront avoir été embar­
qués fans être compris fur le rôle de l’équipage, en contraven­
tion du précédent article. Ils auront foin de diffinguer entre les 
gens de mer portés fur lefdits rôles, que les Capitaines auront 
embarqués aux colonies , ceux qui feront tombés dans le cas 
d’avoir deferté des navires fur lefqueis ils avoient paffé auxdites 
colonies , & ils vérifieront s’ils y ont été punis par la prifon & 
par la privation de leurs falaires , conformément à ce qui effi 
porté par le préfent règlement; dans lequel cas les Matelots 
pourront refier libres s’ils ont tenu une bonne conduite durant 
la traverfée : mais fi le rôle de l’équipage ne juffifte point qu’ils 
ont été punis à l’Amérique, lefdits Matelots reconnus defer- 
teurs feront inceffiammcnt arrêtés parles ordres des Intendans 
ou Commiffiaires de la Marine; ils feront détenus en prifon 
pendant quinze jours, & les falaires qui leur auront été promis, 
feront réduits conformément à ce qui eft porté par l’article IV 
du préfent règlement. Veut Sa Majeflé, qu’en cas qu’ils euffient 
reçu d’avance lefdits falaires, au préjudice des défenfes ci-deffius

faites f



/ faites , ils ne puiflcnt être mis en liberté qu’après qu’ils auront 
reftitué ce qui leur aura été payé au-delà de la fixation expliquée 
dans ledit article.

Mande & ordonne Sa Majeflé à Monf. le Duc de Penthièvre 
Amiral de France , Gouverneur & Lieutenant général en la pro­
vince de Bretagne , aux Gouverneurs & Tes Lieutenans généraux 
des Colonies de l’Amérique, ïntendans, CommifTaires généraux 
Si ordinaires , aux Subdélégués établis dans lefdites Colonies, 
Si à tous autres qu’il appartiendra, de tenir la main à l’exécution 
du préfent règlement, qui fera lu, publié, affiché & regiffré par­
tout où befoin fera. Fait à Verfailles, le vingt-deux juin milfept 
cent cinquante-trois. Signé LOUIS. Et glus bas, Rouillé.

LE DUC DE PENTHIEVRE
Amiral de France, Gouverneur ér* Lieutenant général pour 
le Roi en fa province de Bretagne.

VU le règlement du Roi , ci-deffus , à nous adreffé avec 
ordre de tenir la main à fon exécution : Mandons aux Gou­
verneurs & Lieutenans généraux des Colonies de l’Amérique , 

ïntendans, CommifTaires généraux Si ordinaires , Si à tous autres 
Officiers de la Marine qu’il appartiendra, de le faire exécuter 
fuivant fa forme Si teneur ; Si ordonnons aux Officiers des Ami­
rautés de le faire lire , publier, afficher par - tout où befoin fera, 
Si de le faire enregiffrer à leur greffe. Fait à Verfailles , le 
vingt-quatre juin mil fept cent cinquante - trois. Signé L. J. M. 
DE BOURBON. Et glus bas, Par fon Alteffe féréniffime. 
Signé ROMieu.

Pour le Roi.

y BIBLIOTHECA ^ 
E.L.J. DE FONTAVMON T 
N CiESAROEVRCïNS../

Collationné aux originaux par Nous E'cuyer, Confeiller Secrétaire 
du Roi, AdaifoTuQmronn e de France & de (es mfinances.

A PARIS, DE L’IMPnTOERIE ROYALE. 1753.
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